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Introduction: 
 
Les enfants naissent et grandissent dans des environnements numériques ; Internet 
et les autres technologies de l’information et de la communication font partie 
intégrante de leur vie quotidienne et de leurs interactions avec les autres. Le nouvel 
environnement médiatique (qu’il s’agisse des réseaux sociaux, des blogs, des chats, 
des services de messagerie, etc.) offre aux enfants de très nombreuses possibilités 
en matière de loisirs, d’apprentissage et d’expression et contribue à leur prise de 
décisions. 
 
Toutefois, cet environnement expose également les enfants à des risques de 
violations de leurs droits, et en particulier de leur droit à être protégé de tout 
préjudice. Les préjudices à leur encontre peuvent prendre différentes formes 
(violences, abus ou exploitation) ; ils peuvent également résulter de la violation de 
leur droit à la vie privée (tel que consacré par l’article 8 de la Convention européenne 
des droits de l’homme) et à la protection des données.  
 
Si la notion de « vie privée » a considérablement évolué au fil des ans, sa 
signification dépend aussi, dans une large mesure, de l’âge des personnes 
concernées. En outre, les enfants ont leur propre conception de la vie privée et de la 
manière dont elle doit être respectée. 
 
Comme dans le « monde réel », il peut être difficile, dans le nouvel environnement 
médiatique, de trouver un juste équilibre entre, d’une part, le droit à la participation, 
en particulier le droit à la liberté d’expression, et le droit à la protection, d’autre part.  
 
Fort de son expertise considérable et des nombreuses normes qu’il a élaborées dans 
les domaines des droits de l’enfant, de la gouvernance de l’Internet et de la 
protection des données, le Conseil de l’Europe occupe une position privilégiée pour 
fournir des orientations sur ces questions fondamentales. 
 
 
Objectifs: 
 
Cet atelier vise à examiner un éventail de situations dans lesquelles le droit des 
enfants à la protection de leurs données personnelles est menacé, et où, par 
conséquent, ces derniers risquent de subir d’autres préjudices (atteinte à leur 
sécurité). Les participants discuteront des mesures qu’il conviendrait de prendre pour 
renforcer la protection des données concernant les enfants, en commençant par la 
question clé de l’âge minimum requis (consentement), ainsi que de sa mise en 
œuvre concrète. Ils se pencheront également sur la question de la conservation des 
données et la nécessité générale d’effacer les traces laissées par les enfants sur 
Internet, ainsi que sur la question de l’utilisation abusive des données les 
concernant. 
 
Des exemples relatifs aux habitudes et aux « bons comportements » des enfants sur 
Internet seront également présentés, attestant ainsi de l’utilité de sensibiliser les 
jeunes internautes aux risques potentiels et aux questions en jeu.  
 
Les participants aborderont également d’autres thèmes clés tels que les paramètres 
de confidentialité définis par défaut, l’utilisation de pseudonymes, les risques de 
géolocalisation et le respect nécessaire de la vie privée d’autrui.  
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Modérateur:  
 
M. Giovanni Buttarelli, Contrôleur européen adjoint de la protection des données  
 
 
Orateurs : 
 

 M. Jean-Philippe Walter, Président du Comité consultatif de la Convention 
pour la protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des 
données à caractère personnel 

 Mme Anne-Sophie Bordry, Directrice des Affaires publiques France et Europe 
du Sud, Facebook 

 Mme Janice Richardson, Conseillère principale, European Schoolnet, 
Belgique 

 M. Theo Noten, Représentant d’eNACSO, ECPAT Pays-Bas 
 M. Jean-Philippe Noat, Action Innocence, Monaco 

 
 
Rapporteur:  
 
Mme Anica Djamić, Coordinatrice thématique du Comité des Ministres pour les 
enfants, Ambassadeur, Représentante Permanente de la Croatie auprès du Conseil 
de l’Europe 


